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Légende de la photo 

 

Le mot du président 
Bonjour à toutes et à tous, 

 

Nous voilà rendus en 2023, une autre année débute et celle-ci n’est pas étrangère à 

la précédente. Nous débutons l’année avec une surcharge dans les départements 

reliée, entre autres, à de nombreux virus respiratoires dans l’ensemble du territoire. 

Notre système de santé est mis à mal, pensons notamment aux ruptures de service 

prolongées en Haute-Gaspésie au niveau de l’obstétrique et du bloc opératoire.  

En 2023, pour le renouvellement de nos conventions collectives, nous devrons 

collectivement nous mobiliser afin d’améliorer nos conditions de travail. La rétention 

du personnel, l’attraction du personnel et la disparition des agences privées passent 

notamment par une amélioration nette de nos conditions de travail. Il faudra être 

soudé et mobilisé cette année.  

Sur une note positive, cette année, souhaitons-le, sera une année de changement 

au CISSS de la Gaspésie avec l’implantation de l’organisation apprenante comme 

mode de gestion. C’est le mode de gestion qui cadre le mieux avec le réseau de la 

santé. Il ne faut pas oublier que nous sommes des humains qui soignent des 

humains. Je vous invite à suivre les infos projet du CISSS apprenant. Ces premiers 

projets changeront graduellement l’environnement dans lequel nous travaillons et 

évoluons. Vers un mode de gestion participatif, collaboratif où la formation continue 

et le transfert de connaissance est la pierre d’assise! 

Suite à ces quelques lignes, je vous souhaite à toutes et à tous une très belle année 

2023. 

Pier-Luc Bujold, président SIIIEQ 

Janvier 2023 
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PARLONS JURIDIQUE  

LE DÉLAI DE PRESCRIPTION 

Dans le domaine médical, la prescription est communément le bout de papier griffonné par votre 
médecin à l’attention de votre pharmacien. Cependant, dans le domaine juridique, la prescription est 
un mode d’acquisition ou d’extension d’un droit. 
 
En d’autres termes, la prescription est un mécanisme juridique qui peut vous faire gagner ou perdre 
un droit par le simple écoulement du temps. Celle qui nous intéresse aujourd’hui, est celle qui peut 
vous faire perdre vos droits. 
 
Dans un premier temps, votre convention collective prévoit à l’article 12.02 une règle générale 
stipulant que pour déposer un grief, celui-ci doit l’être à l’intérieur d’un délai de soixante (60) jours de 
calendrier à compter de la connaissance de la cause du grief, mais sans dépasser un délai de six 
(6) mois de l’occurrence du fait à l’origine de celui-ci. 
 
Par ailleurs, ce même article prévoit une règle spécifique : ‘’dans le cas de mesures disciplinaires 
(avis, suspension, congédiement) la personne salariée doit soumettre son grief dans les trente (30) 
jours de calendrier de la connaissance du fait qui y donne lieu, mais dans un délai n’excédant pas 
six (6) mois de l’occurrence de ce fait’’.  
 
De plus, l’article 12.02 prévoit une autre règle spécifique qui est à l’effet que malgré les deux (2) 
délais ci-haut mentionnés, ‘’la personne salariée dispose d’un délai de six (6) mois de l’occurrence 
du fait qui donne lieu au grief, si le grief poste sur l’un ou l’autre des objets suivants :  
 
• Années d’expérience antérieure ; 
• Salaire; 
• Primes, suppléments et la rémunération additionnelle prévue à l’article 31 (Formation 

postscolaire) et à l’article 5 de l’annexe 1; 
• Titre d’emploi; 
• Montant de la prestation d’assurance salaire;  
• Éligibilité à la prestation d’assurance salaire’’. 
 
Finalement, en vertu de l’article 43.03 (2) de la convention nationale tout grief relatif à une conduite 
de harcèlement psychologique doit être déposé dans le délai prévu à l’article 123.7 de la Loi sur les 
normes du travail, c’est-à-dire dans les deux (2) ans de la dernière manifestation de cette conduite. 
 
Pour éviter de perdre votre droit de déposer un grief, il est donc très important d’agir avant qu’il ne 
soit trop tard. 
 

Me Édouard Côté, avocat 
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SAVIEZ-VOUS QUE...  

Saviez-vous que? 

• Les personnes détentrices d’un poste à quart stable de nuit ont priorité 
d’assignation sur les remplacements dans leur centre d’activité sur les 
quarts de jour ou de soir d’une durée de plus de 3 mois.  

L’employeur ne peut pas refuser. 

• Les remplacements dans les centres d’activité doivent absolument être 
octroyés. Si aucune personne n’est disponible, un remplacement doit 
être affiché. 

 

Julien Domingue, conseiller syndical 
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Toute l’équipe du SIIIEQ du 

bureau régional de Mont-Joli 

vous souhaite une merveilleuse 

année 2023 remplie de joie et de 

réussite professionnelle 


